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The Positive Way

Déf i  soc ié ta l  et  démocrat ique,  autant  que  technolog ique  et  économique,  la 
t ra n s i t i o n  é n e rg é t i q u e  va  b o u l eve r s e r  n o s  m o d e s  d e  v i e .  L’A cco rd  d e  Pa r i s 
a  m a rq u é  u n  v i ra g e  ave c  l e  t ra n s f e r t  a u x  t e r r i t o i re s  d e  l a  re s p o n s a b i l i t é 
d e  l a  m i s e  e n  œ u v r e  d e  l a  t r a n s i t i o n  é n e r g é t i q u e .  L a  r é u s s i t e  d e  c e t t e 
t ra n s i t i o n  re p o s e  s u r  l ’o rg a n i s a t i o n  e t  l ’a cco m p a g n e m e n t  d e  l a  re n co n t re 
e n t r e  l e s  t e r r i t o i r e s ,  l e s  c i t oye n s ,  e t  l e s  r é s e a u x  d ’a c t e u r s  p u b l i c s  e t 
p r i v é s .



C I T O Y E N S  E T  T E R R I T O I R E S  S O N T 
A U  CŒ U R  D E  L A  T R A N S I T I O N 
É N E R G É T I Q U E
La transition énergétique « hybride » les 
systèmes énergétiques nationaux, avec un 
curseur entre modèle centralisé/décentra-
lisé dont la position est relative aux atouts 
naturels des territoires et aux choix histo-
riques de politique énergétique. Elle crée 
de nouvelles chaines de valeur énergé-
tiques locales (services de recharge pour 
véhicules électriques, boucles énergé-
tiques locales et micro-grids, valorisation 
énergétique des déchets organiques,…) 
sur lesquelles convergent l’ensemble des 
acteurs (publics et privés) et filières impli-
quées dans la transition énergétique. Elle 
fait naître des porosités entre des filières 
historiquement locales et cloisonnées.

Les réformes territoriales ont défini des 
rôles spécifiques et complémentaires à 
chaque échelon, que chacun commence 
à s’approprier. Les Régions, porteuses du 
SRADDET, endossent un rôle de chef de 
file sur les volets climat et énergie. Les 
EPCI sont appelés à coordonner la mise 
en œuvre de la transition énergétique sur 
leur territoire, notamment en pilotant les 

services publics locaux pour la rénovation 
énergétique. Ainsi, les territoires admi-
nistratifs deviennent des territoires de 
projets, qu’ils portent ou co-finançent au 
travers de nouvelles structures (SEM, EPL, 
SEMOP), renforçant ainsi leur ancrage et 
leur impact économique local.

Citoyens et territoires forment un couple 
indissociable 

En s’aidant des outils numériques (plate-
formes participatives, réseaux sociaux), 
les citoyens donnent un nouveau souffle 
à la démocratie locale en alimentant et 
refaçonnant les réflexions des collectivités. 
Ces dernières les repositionnent au cœur 
de leurs projets d’aménagement. En outre, 
comme en témoignent les difficultés ren-
contrées par les porteurs de projets éolien 
et biométhane, les citoyens ont autant 
le pouvoir de freiner que d’accélérer le 
développement de projets de production 
d’énergies issues de sources renouvelables. 
Ils sont les premiers acteurs à convaincre, 
leur implication dès la naissance des 
projets est un moyen clé pour garantir 
l’acceptabilité. A cet effet, leur contribu-
tion est désormais reconnue et orchestrée 
par l’Etat ou les Territoires eux-mêmes, à 

l’image du label « Financement participatif 
de la croissance verte » et de l’outil EnRCIT  
de financement de projets citoyens.  

L E S  T E R R I TO I R E S  S’ E N G A G E N T 
D A N S  L A  T R A N S I T I O N  É N E R G É T I Q U E 
À  D E S  RY T H M E S  D I F F É R E N T S 

Du Grenelle de l’environnement à la loi 
NOTRe : la montée en puissance des 
territoires

L’histoire de la transition énergétique dans 
les Territoires s’ouvre avec le Grenelle de 
l’environnement. Les débuts industriels 
du solaire photovoltaïque et de l’éolien 
on shore, ou encore le premier appel à 
projet EcoQuartiers, amorcent un engoue-
ment et une montée en puissance pro-
gressive des territoires. L’initiative TEPOS 
illustre le foisonnement grandissant des 
initiatives : du petit EPCI à la grande 
Métropole, ils sont aujourd’hui plus de 400 
engagés dans la démarche. Pour les terri-
toires, la décentralisation progressive du 
modèle énergétique est l’opportunité de 
s’emparer de leur destin énergétique, en 
maitrisant la production et la distribution 
d’énergie, historiquement centralisées.  

Décret sur l’autoconsommation collective
et premiers projets démonstrateurs  

Une phase de désillusion
après l’e�ervescence

des débuts
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Les Régions et les Métropoles seront 
les acteurs clés de l’accélération de la 
transition énergétique dans les territoires

Les prochaines mandatures régionales et 
municipales seront décisives pour passer 
de l’intention à la concrétisation, de la mul-
tiplication des projets à la focalisation, à 
l’échelle des enjeux de la transition éner-
gétique. Pour cela, il est primordial que 
chaque collectivité locale et territoriale 
s’approprie pleinement le rôle qui lui a été 
donné. Pour dépasser les discours d’inten-
tion, les Régions ont un enjeu à clarifier les 
priorités et orchestrer les acteurs, à partir 
des spécificités de leurs territoires (dyna-
misme économique, potentiel d’énergies 
renouvelables, enjeux environnementaux 
et qualité de l’air). Elles peuvent s’appuyer 
sur les Métropoles, déjà engagées dans 

l’action, pour décliner opérationnellement 
leur stratégie et éviter toute bipolarisation. 
Enfin, Régions et Métropoles réussiront ce 
défi grâce au regroupement des compé-
tences, à la consolidation et la massifica-
tion des projets, et un investissement dans 
l’animation de l’écosystème économique 
local afin d’organiser un dialogue équilibré 
avec les citoyens, les industriels, les start-
ups et la recherche.

L’ É V E I L  C I T O Y E N
Du consommateur au consom’acteur :  
la transition est en marche

Historiquement cantonné à un rôle de 
consommateur passif dans un marché de 
l’énergie en monopole régulé, le citoyen 
voit son rôle profondément évoluer avec 

la transition énergétique. Des tendances 
sociétales sont à l’œuvre, en premier lieu 
l’appétence pour les circuits courts et pro-
duits locaux, le do it yourself, l’économie 
collaborative et la prise de conscience 
environnementale. Ces tendances émer-
gentes se traduisent progressivement 
dans deux domaines d’action :

/  La transformation des modes de 
consommation vers plus de sobriété, avec 
notamment le co-voiturage, l’auto-partage 
et le développement de mobilité douces, 
ainsi que le pilotage intelligent de la 
consommation énergétique dans l’habitat. 

/ Le financement et le portage de projets 
de production d’énergies renouvelables : 
le financement participatif est en plein 
essor avec 400 M€ collectés en 2018, 

Après l’effervescence des débuts,  
les territoires traversent une phase  
de structuration indispensable  
pour l’industrialisation des projets  
de transition énergétique 

Après le pic des espérances en 2015, les 
premières désillusions font leur apparition. 
En effet, 4 ans après, force est de consta-
ter que le nouveau chapitre ouvert par 
les réformes territoriales n’a pas encore 

permis d’écrire le scénario espéré. Outre 
les pionniers des TEPOS accompagnés de 
quelques régions et Métropoles en avance, 
la majorité du millier d’EPCI que compte 
la France ne s’est pas encore réellement 
saisie des rênes. Alors que la transition 
énergétique impacte l’ensemble de leurs 
domaines de compétences, les collectivités 
locales et territoriales, concentrées sur la 
mise en œuvre de la réforme territoriale, 

peinent à structurer des feuilles de route 
transverses qui mobilisent l’ensemble de 
l’écosystème. Les volontés politiques, aussi 
ambitieuses soient-elles, peinent à se décli-
ner en plan d’action et les investissements 
restent globalement timides. 

Bien qu’elle soit une préoccupation de 
tous les échelons, la transition énergé-
tique est donc encore en phase d’émer-
gence en 2019.
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Une phase de désillusion
après l’e�ervescence

des débuts

2019 : une fenêtre 
d’opportunité pour 
accompagner les territoires 
à passer à la phase de 
croissance avant la 
prochaine mandature ?
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The Positive Way

les projets de coopératives citoyennes 
d’énergie renouvelables ont doublé en 
3 ans pour atteindre 300 projets, et l’auto-
consommation se développe à l’échelle 
individuelle et collective. 

Amplifier la contribution des citoyens

L’implication plus forte des citoyens dans 
la transition énergétique est confrontée 
à une réalité sociale et économique  : 
la capacité à proposer des solutions 
concrètes et accessibles représente un 
défi majeur.  Dans le secteur résidentiel 
par exemple, les investissements des 
ménages (plus de 10 Md€/an) ne suf-
fisent pas, et doivent être soutenus par 
une simplification du dispositif d’aide, 
une massification des PTRE, et une sen-
sibilisation à la sobriété énergétique. Le 
secteur du transport ne pourra réussir sa 
mutation vers l’écomobilité qu’à la faveur 
d’un changement radical des usages. La 
réorganisation de la gouvernance des 
mobilités dans les territoires consécu-
tive à la Loi d’Orientation des Mobilités 
devrait favoriser l’émergence de solutions 
de mobilités propres alternatives au véhi-
cule individuel dans les territoires ruraux. 
En milieu urbain, il faudra compter sur le 
développement des nouveaux services 
de mobilité. Enfin, un assouplissement 
et une simplification de la réglementa-
tion favorisera l’implication citoyenne 
dans les projets de production d’énergie 
renouvelables.

L E S  T E R R I TO I R E S  E N T R A I N E N T 
D A N S  L E U R  S I L LO N  U N E  VA R I É T É 
D ’A C T E U R S  É CO N O M I Q U E S 
M A J E U R S ,  Q U I  S E  T R A N S F O R M E N T 
P O U R  L E S  A CCO M PA G N E R 

Les nouvelles chaines de valeur locales 
créées par la transition énergétique se 
caractérisent par une technicité et une 
complexité croissante. Elles exposent les 
territoires à autant d’enjeux que de par-
ties prenantes. Ils doivent construire avec 
elles de nouveaux modèles économiques 
et juridiques pour financer leurs projets et 
combler leur manque d’expertise.

Les grands énergéticiens initient  
leur mue

Bien que leurs activités traditionnelles 
représentent encore l’essentiel de leur 
chiffre d’affaires et de leur marge, ils 
prennent progressivement position sur 
les différents leviers de la transition 
énergétique dans les territoires. Ils déve-
loppent de nouvelles offres autour de la 
production locale d’énergie renouvelable, 
la mobilité verte et les services énergé-
tiques, à l’image des « solutions décen-
tralisées pour les villes et territoires » du 
groupe ENGIE. Ils multiplient également 
les accords avec les collectivités tels 
que le partenariat signé entre la Région 
Occitanie et le groupe EDF portant sur 
l’apport d’ingénierie et de conseil.  

De nouveaux entrants dans les services 
énergétiques territoriaux 

Au-delà des énergéticiens, de nouveaux 
acteurs prennent place dans le pay-
sage énergétique auprès des territoires. 
Certains se positionnent en tant qu’ensem-
bliers intégrateurs, comme par exemple les 
acteurs du BTP sur les projets d’aménage-
ment ou de rénovation. D’autres mises sur 
leur expertise technologique, au cœur du 
développement de nouveaux services : ce 
sont les acteurs du numérique et de l’intel-
ligence des réseaux. Enfin, les construc-
teurs automobiles ne sont pas en reste et 
s’invitent sur le marché des services de 
recharge électrique, en plein boom avec 
l’essor promis de la mobilité verte.

V E R S  U N  N O U V E L  A C T E  
D E  L A  D É C E N T R A L I S AT I O N  ? 
A l’heure de la clôture du Grand Débat 
National, des voix se font entendre pour 
un nouvel acte de la décentralisation. Les 
communes, intercommunalités, départe-
ments et régions réunis sous la bannière 
Territoires Unis plaident pour des préro-
gatives locales renforcées, notamment en 
termes d’autonomie financière et fiscale, 
tandis que le gouvernement appelle à une 
clarification des responsabilités pour une 
meilleure lisibilité et efficacité de l’action 
publique. 

Le nouvel élan du quinquennat va-t-il 
rebattre les cartes de la transition énergé-
tique et de la coopération entre territoires ? 


